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RECOMMANDATIONS DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES AUTORITÉS RESPONSABLES DES POLITIQUES PÉNITENTIAIRES ET CARCÉRALES

 DES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA


Les autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’Organisation des États Américains ont tenu une réunion au siège de l’OEA à Washington, D.C. (Etats-Unis d’Amérique), les 16 et 17 octobre 2003, en exécution des décisions prises par la quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV) ainsi que des résolutions AG/RES. 1849 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale de l’OEA et CP/RS. 839 (1359/03) du Conseil permanent de l’Organisation. 


Conformément aux recommandations émanées de la IVème REMJA, cette réunion a été convoquée, entre autres, avec l’intention de promouvoir les échanges d’informations et de données d’expérience concernant la formulation, la mise en application et l’évaluation des politiques publiques dans ce domaine entre les autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales, notamment la proposition visant à créer un réseau permanent d’échanges d’information dans ce domaine par le biais de l’Internet.


Étant donné la portée, l’importance et l’utilité des débats qui se sont déroulés dans le cadre de cette première rencontre, les autorités pénitentiaires et carcérales ont souligné qu’il importait et qu’il serait bon de poursuivre et de consolider le processus d’échanges d’information et de données d’expérience et de coopération réciproque, en accord avec leurs régimes juridiques respectifs. Afin de progresser dans la voie de la réalisation de cet objectif, elles ont adopté les recommandations suivantes :

1.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’élaborer et de tenir à jour, à partir des informations que fourniront les États, un répertoire contenant les coordonnées (nom, adresse, numéros de téléphone et de fax, adresse électronique) des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales et de mettre ces renseignements à la disposition desdites autorités.

2.
Que les autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA continuent à se réunir périodiquement, au moins une fois entre chaque REMJA, afin de poursuivre les échanges d’informations et de données d’expériences et de renforcer la coopération réciproque entre ces autorités.

3.
que, lors de la prochaine réunion, les autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales approfondissent les échanges d’informations et de données d’expérience et renforcent la coopération réciproque, notamment en ce qui concerne les problèmes que rencontrent les États dans les domaines thématiques suivants, lesquels revêtent, à leurs yeux, une importance considérable :


a)
la surpopulation pénitentiaire et carcérale


b)
la participation du secteur privé à la construction et à l’entretien des centres de réclusion ainsi que la participation de ce secteur et des organisations non gouvernementales à la fourniture de biens et de services


c)
les programmes de formation, de réinsertion et de resocialisation des détenus


d)
la formation et le régime des employés des systèmes pénitentiaires et carcéraux, en mettant l’accent tout particulièrement sur la transparence, le respect de l’État de droit et des droits de la personne


e)
La criminalité dans les centres de réclusion


f)
les mesures alternatives à l’emprisonnement 


g)
l’incorporation de la politique pénitentiaire à la politique pénale de l’État.

4.
Compte tenu de la recommandation émanée de la IVème REMJA, de son importance et de son utilité, de créer, à titre provisoire, un système d’information sur les politiques pénitentiaires et carcérales par le biais de l’Internet. À cette fin, elles ont formulé les recommandations suivantes :


a)
Tout d’abord, de faire des progrès dans la voie de la création d’une page web ouverte au grand public qui diffuserait les informations fournies par les États concernant la législation en vigueur dans le domaine pénitentiaire et carcéral, les développements qui se sont produits, les expériences positives ou négatives, les solutions pratiques qu’ils ont adoptées dans les cinq domaines thématiques mentionnés au paragraphe 3.  


b)
De demander aux autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales de désigner une personne contact, chargée de fournir les informations relatives à son pays qui seront diffusées par le système d’information sur l’Internet et de communiquer les coordonnées de cette personne (nom, adresse, numéros de téléphone et de fax, adresse électronique) au Secrétariat général de l’OEA.


c)
De présenter et d’analyser, lors de la prochaine réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales, les progrès accomplis en ce qui concerne le système d’information par l’Internet et de formuler les recommandations que ces autorités estimeraient pertinentes en vue de consolider et d’améliorer ledit système, y compris la possibilité d’avancer dans la conception d’un élément dont l’accès serait réservé uniquement aux autorités en question.

5.
De demander au Secrétariat général de l’OEA, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques, de continuer à apporter son soutien technique aux réunions des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de cette Organisation et au système d’information par l’Internet, mentionné au paragraphe précédent.  
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